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OCM Banane 
Acte 111 Scène 1 
Les professionnels font montre d'une 
prudence et d'un sérénité peu communes 
devant les propositions de la Commission 
européenne sur la réforme de l'OCM 
banane. Le temps est à la réflexion. 

L'Union européenne (UE) aura donc un nouveau régime 
d'approvisionnement de banane au 1er janvier 1999. 
L ' Organisation mondiale du commerce (OMC) a 
charitablement accepté le sursis de quinze mois souhaité 
par l'UE afin de mettre sa règlementation en conformité 
avec les exigences internationales. Le travail a accomplir 
est immense. 11 faut à la fois remplir les obligations 
internationales (Convention de Lomé et conclusions de 
l'OMC), respecter le savant équilibre entre tous les types 
d'origine et entre opérateurs, et enfin tenir compte des 
contraintes budgétaires. 

Durant le quatrième trimestre 1997, la Commission a 
consulté l'ensemble des parties concernées. Les résultats 
sont deux propositions présentées en interne dès le 5 
janvier 1998, discutées entre Chefs de Cabinet des 
Commissaires puis adoptées ( 14 voix pour, 5 contre et 1 
absention) lors de la réunion de la Commission du 14 
janvier. Elles ont été examinées en Conseil des ministres 
de l'agriculture le 20 janvier dernier. La première porte 
sur les modifications du régime d'échanges avec les pays 
tiers, le titre IV du règlement de base de l'OCM (404/93) . 
La seconde réactive le cadre d'assistance technique et 
financière aux producteurs ACP traditionnels . 

Les points obscurs doivent maintenant être clarifiés et 
examinés afin d'envisager quel sera l'avenir pour chaque 
type d'opérateur et d'origine. Il faut reconnaître que dans 
ce domaine, les textes rédigés par la Commission laissent 
- volontairement - libre c.ours aux interprétations. 

Vers un déséquilibre institutionnalisé 

Tout l'édifice repose sur le principe d'équilibre 
offre/demande et donc sur une évaluation au plus juste 
de la consommation européenne. La moindre 
surévaluation de la consommation totale aurait pour 
conséquence d'exclure au moins partiellement les 
origines les moins compétitives. Pourtant, la possibilité 
d'un déséqulibre n'est pas une vue de l'esprit. Comment 
évaluer un approvisionnement lorsque le taux d'utilisation 
des quotas ACP et communautaires est relativement 
imprévisible ? La simple addition de tous les contingents 
conduit à un total de 4 264 700 t alors que l'étude des 
statistiques européennes (cf. FruiTrop n °42 page 15) 
montre une consommation de 3, 7 à 3,9 millions de t de 
bananes en 1995 et 1996. Comme le confirme un 

représentant de la production communautaire, ce trop­
plein prévisible à court terme de 300 à 400 000 t, 
« institutionnalise » le déséquilibre et va pousser 
immanquablement les cours à la baisse . Le jumelage des 
origines via l'actuel système de répartition des certificats 
« dollar » avait l'avantage d'inciter les opérateurs à 
s'intéresser aux producteurs à la fois les moins 
compétitifs et les moins internationalisés. Ce n'est pas le 
droit de douane de 300 Ecus/t qui porte sur moins de 
14 % du contingent« dollar» qui va modifier les niveaux 
de compétitivité. L'écart en ce début d'année entre la 
tonne de banane« dollar» dédouannée dans l'UE et celle 
de banane communautaire s'élève à plus de 500 Ecus ! 

Pour les ACP traditionnels, le cas semble en partie réglé 
via le renouvellement du programme d'assistance 
technique et financière . Les producteurs communautaires 
sont, quant à eux, exclus du jeu. En préalable à toute 
négociation, ils exigent que soient posés deux principes : 
( 1) revalorisation de la recette forfaitaire de référence 
dont le niveau a été calculé en 1991 et (2) garantie 
d'écoulement de leurs fruits. En cela, il ne demande que 
le respect de la préférence communautaire. La 
Commission a proposé trois méthodes d'attribution des 
certificats d'importation entre opérateurs : ( 1) ordre 
chronologique d ' introduction des demandes 
d ' importation, (2) répartition en fonction des quantités 
demandées et enfin (3) prise en compte des courants 
d'échanges traditionnels. Les producteurs 
communautaires estiment que d'autres formes 
d'attribution, garantissant l'écoulement de leur produit, 
auraient pu être envisagées telle que l'adjudication par lot 
composite mêlant différents types de bananes 
(communautaires, ACP et« dollar »). 

Le Panama : pour ou contre ? 

Les réactions du côté banane « dollar » sont 
grossièrement de deux types . Le Panama qui ne se 
reconnait pas dans la proposition, et semble vouloir 
jouer les trouble fête, et les autres origines (notamment 
Equateur, Costa Rica et Colombie) qui, pour l'instant du 

· ··moins, paraîssent opter pour le dialogue et la 
négociation. Les trois points sur lesquels ils attendent 
sans doute des précisions sont le mode d'accès des 
bananes non traditionnelles ACP à ce qu'ils considèrent 
comme leurs contingents, le niveau de taxation de 
300 Ecus par tonne du contingent évolutif (353 000 t) et 
le montant de leur part de marché. De ce qui précède, il 
semble bien qu'un compromis sur la répartition entre 
origines « dollar » des contingents est d'ores et déjà 
à exclure. 

Les ACP traditionnels satisfaits 

Hétérogène, cette catégorie de pays producteurs 
recouvre des systèmes de production, des niveaux de 
compétitivité et des possibilités d'extension des 
superficies bananières très différents. Le Cameroun et la 
Côte d'Ivoire, les bons élèves de la classe ACP, 
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obtiendraient enfin gain de cause sur la transférabilité du 
quota ACP (85 7 700 t). Actuellement cantonnés dans 
1 62 500 t, ils ne peuvent pas exprimer leur large 
potentiel de production et gagner ainsi en compétitivité. 
En volume, les quantités ACP inutilisées (potentiel 
transférable) seraient de l'ordre de 150 000 t (moyenne 
1995-1996). Rien ne s'oppose donc à ce que le 
Cameroun et la Côte d'Ivoire exportent chacun 220 000 
t. Mis à part ces deux pays, seul Belize est susceptible 
de dépasser à terme son actuel quota (55 000 t) de 10 
à 15 000 t. Le moral est moins bon du côté des ACP 
Caraïbes. En général, la compétitivité n'y est pas 
fameuse car aucun de ces Etats ne remplit et ne remplira 

Avant la réforme 

avant longtemps l'intégralité de son quota . Dans un 
système où, pour trouver preneur sur le marché 
européen , seul le niveau de compétitivité joue, leur 
situation pourrait vite tourner au désastre . En 
remplacement du jumelage entre types d'origine (via la 
clé de répartition actuelle des certificats d ' importation 
pays tiers), et largement soutenus en cela par le 
Royaume-Uni , ils bénéficieraient du cadre spécial 
d'assistance doté de 537,9 millions d'Ecus sur 10 ans 
afin d'améliorer la compétit iv ité des Etats ACP 
traditionnels. Cet appui sera alloué en tenant compte 
« du niveau de compétitivité et de l'importance de la 
production de bananes pour l'économie du pays » . Une 

Après la réforme 

Accès au marché (sur une base annuelle) 

Banane traditionnelle ACP : accès limité à une quantité Banane traditionnelle ACP : accès limité à un total 
individuelle pour un total de 85 7 700 t. maximum de 857 700 t. Quantité transférable entre les 1 2 

ACP traditionnels. 
Banane non traditionnelle ACP : accès limité à une quantité 
individuelle pour un total de 90 000 t . 
Banane pays tiers : contingent tarifaire de 2,2 millions de t 
augmenté provisoirement de 353 000 t. 
Banane communautaire : accès illimité et compensation à 
la perte de recette sur un total maximum de 854 000 t. 
Quantité transférable entre communautaires. 

Banane non traditionnelle ACP: accès aux deux contingents 
pays tiers de 2 200 000 et 353 000 t. 
Banane pays t iers : deux contingents tarifaires de 
2 200 000 t (consolidé) et 353 000 t (évolutif). 
Banane communautaire : idem 

Droit de douane 

Banane ACP traditionnelle : nul. 
Banane non traditionnelle ACP : nul. 

Banane pays tiers : 7 5 Ecuslt 

Banane ACP traditionnelle : nul. 
Banane non traditionnelle ACP: (1) nul sur le contingent de 
2 200 000 t et (2) de 1 00 Ecuslt sur celui de 353 000 t. 
Banane pays tiers : (1) 75 Ecusl t sur le contingent de 
2 200 000 t et (2) 300 Ecusl t sur celui de 353 000 t. 

Attribution des certificats d'importation 

Banane pays tiers et non traditionnelle ACP : par catégorie 
d'opérateur (A, B et C) et par fonction (a,b et c), en fonction 
de leur historique d'importation en banane $ , ACP 
traditionnelle et communautaire. Base trimestrielle. 

Banane pays tiers, traditionnelle et non traditionnelle ACP : 
par la prise en compte des courants d'échanges 
traditionnels (importations réelles) Q.U. par l' ordre 
chronologique d'introduction des demandes Q.U. par la 
méthode de répartition en proportion des quantités 
demandées. 

Répartition des qüântités par origine 

Banane traditionnelle et non traditionnelle ACP : quota par Banane traditionnelle ACP, non traditionnelle ACP, pays 
Etat. tiers : la Commission recherche un accord avec les Etats 
Banane pays tiers : entre signataires de l'accord cadre 
banane (part de marché distribuée : Costa Rica, Colombie, 
Nicaragua et Venezuela) et non signataires. 

ayant un intérêt substantiel à la fourniture de banane. Si 
aucun accord n'est trouvé, la Commission est autorisée à 
répartir les quantités entre les seuls pays fournisseurs ayant 
un intérêt substantiel à cette fourniture. 

Cadre spécial d'assistance en faveur des producteurs ACP traditionnels 

De juillet 1 993 à décembre 1996. Reprise de l'assistance pour 10 ans pour un montant 
prévu de 537 ,9 millions d'Ecus 

Circonstances exceptionelles 

Compensation via la délivrance de certificats 
d'importations pays tiers aux filières touchées. 

Etablissement d'une base juridique pour permettre 
d'affronter des circonstances exceptionnelles et ce pour 
toutes les orig ines sans exception. 

Estimation des besoins de l'UE 

Bilan prévisionnel idem 
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autre mesure pourrait, à terme, ravir les plus 
économiquement vertueux et les plus dynamiques des 
Etats ACP : la possibilité d'exporter au-delà du quota 
traditionnel dans le cas d'une saturation de celui-ci. Les 
ACP ont de quoi être satisfaits. Ils ont obtenu « du 
temps, un accès au marché et des mesures de soutien " · 
Pourtant, rien n'est encore totalement joué et ils 
attendent avec impatience les modalités d'application . 

Les ACP non traditionnels dans le vague 

Repêchées lors des accords de Marrakech, les origines 
ACP non traditionnelles (République Dominicaine, Ghana, 
etc.) seraient traitées, mis à part les droits de douane, 
sur un pied d'égalité avec les pays tiers. Une partie serait 
importée sur le contingent consolidé de 2,2 millions de 
tonne à droit de douane nul, l'autre sur le contingent 
autonome de 353 000 t à droit de douane de 100 Ecus/t . 
La fiche financière récapitulant l'impact financier du 
nouveau régime émet l'hypothèse que 30 000 t de 
bananes non traditionnelles ACP seraient importées sur 
le contingent de base et à nouveau 30 000 t sur le 
contingent autonome. Ces 60 000 t correspondent aux 
55 000 t actuellement dévolues à la République 
Dominicaine plus 5 000 t aux autres origines ACP non 
traditionnelles, en particulier le Ghana . En outre, le texte 
laisse penser, comme nous l'avons souligné plus haut, 
que les bananes exportées au-delà du quota ACP 
traditionnel pourraient figurer dans ces deux contingents. 

La méthode d'attribution des quantités par origine, et 
cela quel que soit le type d'origine, sera l'un des 
prochains sujets d'actualité. Les mêmes règles 
s'appliqueraient à tous les types d'origine : les 
fournisseurs s'organisent entre eux pour se répartir les 
quotas sinon la Commission a toute latitude pour le faire. 
En ce qui concerne les quantités ACP, les représentants 
des producteurs-exportateurs ont annoncé leur souhait 
de répartir leur quota traditionnel sur la base d'un 
gentleman agreement. 

Jean qui rit Jean qui pleure 

D'une extrême prudence, les opérateurs commerciaux 
européens attendent la suite des événements. Le chemin 
parcouru ne les étonne pas. Il a été fait sous la 
contrainte forte de la condamnation OMC. Reste que 
pour certains opérateurs de catégorie B le cap sera 
difficile à passer. Certains d'entre-eux ont cédé leurs 
certificats d'importation ne se constituant pas de 
références historiques d'importation de banane « dollar " · 
Mais comme l'a dit fort lucidement un grand opérateur 
français : « même si un tel système de répartition des 
licences se justifiait, l'artificiel dans le domaine 
économique ne dure jamais très longtemps. ,, 

Quel que soit l'interlocuteur, il apparaît que le véritable 
enjeu de la réforme sera la mise au point des modalités 
d'application. Une fois amendé puis entériné - le 
Royaume-Uni président de l 'UE souhaite boucler le 

dossier avant le mois de juin - , le pouvoir reviendra à la 
Commission européenne qui aura une nouvelle fo is, avec 
ou sans l'approbation du Comité de gestion banane, la 
maîtrise des compromis. Les lobbyistes de toute nature 
peaufinent déjà leurs argumentaires • 

Denis Loeillet, Cirad-flhor 

Le maracuja 
doux 
Un nouveau venu 
prometteur 
Avec plus de 250 000 tonnes par an, le Brésil 
est de loin le principal pays producteur de fruit 
de la passion. L'essentiel de cette production 
est constitué de maracuja jaune (Passif/ara edulis 
f. flavicarpa). Cependant, une autre espèce, le 
" maracuja doce » (Passiflora alata) prend une 
part croissante du marché brésilien. 

Passif/ara alata est aussi connu sous le nom de passi flore 
à tiges ailées. Sa variabilité est considérable. Ses formes 
sauvages, largement distribuées depuis le sud du Brésil 
jusqu'au Pérou et à l'Equateur, peuvent être 
domestiquées et utilisées d irectement pour une 
production commerciale. La plante possède de grandes 
feuilles monolobées - utilisables pour la production de 
passiflorine - , de grandes f leurs rouges et violettes, et 
des fruits oranges avec un mésocarpe épais. Ces 

.... derniers varient par la taille et par la forme, de moyens à 
grands (6-16 cm de long et de 90 à plus de 300 g), et de 
globuleux à ovoïdes ou pyriformes. La pulpe, qui 
constitue de 16 à 26 % du fruit, est légèrement acide et 
délicatement aromatisée, avec un extrait sec allant de 15 
à 25 ° Brix. Elle est consommée en frais. Pour des 
raisons de facilité d'emballage et de présentation 
uniforme, les producteurs du sud du Brésil préfèrent un 
fruit standard ayant les mêmes taille, forme et 
couleur que la papaye 'Solo', avec un mésocarpe 
relativement fin . 

La production suit les mêmes principes que pour le 
maracuja jaune. Passif/ara alata est généralement plus 
robuste et productif, certains types se montrant 
résistants à la fusariose et à la fanaison précoce des 
passiflores. Cependant, le maracuja doux est plus 
susceptible aux nématodes, à l ' anthracnose et aux 
attaques bactériennes (Xanthomonas campestris pv. 
passiflorae). La durée de vie commerciale de la 
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